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Burundi : La société civile dans le collimateur du pouvoir

@rib News, 24/10/2010Le porte-parole de la police burundaise Pierre Channel Ntarabaganyi sa€™est insurgA®© contre les
dA©clarationsA A«A gratuitesA A» du prA©sident de I&€™Association des DA©fense des Droits de lA€™Homme et des Prison
(APRODH) Pierre Claver Mbonimpa. Selon Ntarabaganyi, le prA©sident de cette organisation de la sociA©tA® civile a accusA©
la police burundaise da€™avoir exA©cutA© des civils sans raisons valable, au nord ouest du Burundi, dans la province de
Cibitoke, il ya quelques jours. A«A Nous luis demandons da€™arrAster ces accusations gratuitesA A», a demandA© mercredi le
porte-parole de la police au prA©sident de IAE™APRODH,.Da€™ailleurs, ajoute Ntarabaganyi, le prA©sident de IA€™APRODH
porte-parole des malfaiteurs et ne dA©fend jamais la police burundaise qui ne cesse da€™Aztre accusA©e par des gens mal
intentionnAGs.

Le ministre de 1a€™IntAGrieur Edouard Nduwimana avait de son cAtA© convoquA®© les responsables des quatre grandes
organisations de la sociA©tA© civile burundaise pour le mA2me motif. Le ministre Nduwimana a dA©plorA®© les accusations
portA©es ces derniers jours contre le corps de sA©curitA©, des accusations, salon lui, A«qui cherchent A diviser ce corpsA A».
ministre de 1a€™IntA©rieur est passA© A la vitesse supACrieureA : A«A Nous envisageonsA mA2me des poursuites judiciaires
prA©sident de IA€™APRODH et mA2me le changement de la direction de la mA2me organisation si les choses restent telles
qua€™elles sont actuellementA A», a rAOvA©IA©-t-il mercredi A Bujumbura aux A quatre responsables des principales organis
de la sociAGtA© burundaise.Les organisations qui avaient AOtA© convoquA©es sont lIA€™Observatoire de Lutte contre la Corrt
et les Malversations Economiques (OLUCOME), le Forum pour le Renforcement de la SociA©tA®© Civile (FORSC), la Ligue

des Droits de lA€™Homme Iteka et lA€™Association des DA©fense des Droits de IA€E™Homme et des Prisoniers (APRODH). Sq
dACIA©guA© gA©nA©ral du FORC Pacifique Nininahazwe qui avait rA©pondu A ce rendezA vous da€™avertissement du mini
la€™intAGrieur, la sociAGtA® civile burundaise fait face A une crise alors qua€™elle veut collaborer avec le pouvoir. A<A Nous
reconnaissons lA€™existence des instances A©lues et voulons collaborer avec ellesA A», a soulignA© le dACIA©gUA© gAGNAG
FORC, monsieur NininahazweA qui dA©plore nA©anmoins la volontA© du ministre de punir les responsables de la sociAOtA©
civile en voulant leur entraA®ner dans des comportements purement partisans.A Selon le prA©sident de IA€™APRODH pointA
du doigt par les corps de sA@curitA©, pas question de changer le rythme de travail. A<A Cela ma€™encourage plutA't A doubls
dag™effort dans la lutte pour les droits de IA€™homme au BurundiA A», a affirmA© Pierre Claver Mbonimpa ce jeudi A Bujumb
A A«A Ce que nous disons, A©mane des grandes enquAdtes effectuA©es par nos A@missaires qui sont AGparpillA®©s sur tout I
territoire nationalA A», a ajoutA© monsieur Mbonimpa. Il demande plutA’t de faire des enquAdtes et punir les responsables de
ce qua€™il qualifie de honte pour un pays. LA&€™origine des ces discussions est la dA©couverte il y a quelques semaines de plt
de 20 cadavres flottant dans les eaux du lac Tanganyika et la riviA're Rusizi, servant de frontiAre entre le Burundi et la

RD Congo. Les familles des victimes avaient soulignA© que les leurs avaient AOtA© arrA2tA©s par la police de Cibitoke, en
prA©sence da€™ailleurs du numA®©ro un de la cette mA2me police dans cette province de Cibitoke. La police avait rejetA© en b
son rA’le prA©sumA®© dans Ia€™exA©cution de ces civils membres de partis politiques da€™opposition en affirmant que ces vi
avaient AOtA© libA©rAGs vers la soirAGe et que par consA©quent, elle ne connaissait pas ce qui serait arrivA© plus tard.Le Bu
semble intA©grer les pays 0A! les activistes des droits de [A€™homme ne sont pas les bienvenus. En mai dernier, la
reprA©sentante de Human Rights Watch, Neela Ghoshal avait AOtA© expulsA©e du Burundi suite A la publication da&€™un
rapport.Quatre des reprA©sentants des Nations Unies au Burundi ont interrompus leurs mandats au cours des cing

derniAres annA©es. Trois da€™entre eux ont AOtA© sommA®©s de quitter le sol burundais tandis que le dernier vient de
dA©missionner, tout en annonA8ant la prA©sence de signes du retour A la violence au Burundi.
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